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Le Gouvernement de la République du Sénégal et le 
Gouvernement de l'Etat du Qatar (ci-après dénomimés "Parties 
contractantes"}, 

DESIREUX de ren. orcer la coopération économique entre Les 
deux Etats notamment en ce qui concerne les investissements réalisés par les 

investisseurs de l'une des Parties dens Le territoire de l'autre Partie : 

RECONNAISSANT que la promotion et la protection de ces 
investissements {:voriseront le flux de capitaux et le transfert de technologie 
entre les deux pays dans l'intérêt du développement économique ; 

ADMETTANT qu'il est souhaitable de définir un régime des 
investissements juste et équitable en vue de maintenir un cadre 
d'investissement stable et d'utiliser de manière optimale Les ressources 

économiques ; 

SONT CONVENUS S DE CE QUI SUIT : 

DEFINITIONS 

Aux fins du es Accord et à moins qu'il n'en soif décidé 

autrement, les fermes ef expre ns ci-après sont définis corne Suit : 
n 

1.- Leterme “investisseur signifie: 

a). Les personnes physiques ressortissantes de l'une où l'antre 

Partie contrectente conformément à la loi en vigueur 

dans ce pays.



  

  

b}- Les gouvernements, les argarismes gouvernementaux, 
compagnies commerciales, sociétés, entreprises où 

associations professionnelles constitués en sociétés ou 
créés aux termes de ln loi en vigueur dans l'une ou l'autre 

Partie contractante et ayant leur siège social dans Le 
territoire de lu Partie contractante. 

ra 
2- Leterme "investissement" signifie : 

a)- Toute sorte d'actifs notamment les suivants entre autres : 

ses 
‘2rr 
sas 

c
a
 

actions ou toute fornte de participation aux 
COFPASRIES ; 

bénéfices réinvestis, prétentions monétaires ou 
autres droits à valeur financière en rapport &VEC LU 

investissement ; 

biens meubles ou immeubles ainsi que tous les 
aätres droits tels que les hypothèques, privilèges, 

nantissements, ef aufres droits similaires tels 
que définis conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires de la Partie sur le 
territoire duquel se trouve Le propriété ; 

droits de propriété industrielle et intellectuelle, 
brevets, modèles industries, marques de fabrique, 

fonds de commerce, connaissances fechniques on Fer 

tous Les autres droits sumilaires ; 

1 

franchises commerciales accordées par la Loi aux 

termes du contraf. notarunent celles relatives aux 

ressources raiurelles :



  

  

3, 

b} es termes concernent tout investissement réalisé 
cenfo (#7 rmémént ŒE dispositions législatives et ÉÉ 

réglementaires en vigueur dans le territoire et la zone 
maritime de la Partie contractante qui accueille les 
investissements. Zone mritime signifie lés eux | 
territoriales et la zene veisine qui s'étend au-delà des eaux 
territoriales des deux Parties et sur lesquelles il leur 

appartient, conformément à la juridiction ei au droit 

irtter. national, le 5 ET ospectios Ft, à l'exploitation et la 

préservation des ressources naturelles. Le terme 

l'investissement" couvre les investissements effectués dans 

Le ferrifoire de cette Partie avant et après l'entrée en 

vigueur du présent Accord 

Le
 ï Le terme "revenu". signifie les sommes ROR PORC par “A 

investissement notamment, et non exclusivement, le profit, 

l'intérêt et les dividendes. Les revenus réinvestis jouissent de la 
même protection qu'un investissement. 

ARTICLE 2 

PROMOTION ET PROTECTION 

DES INVEST. ISSEME! ITS 

1e Chaque Partie contractante permet à l'autre Partie contractante 

d'investir dans son territoire ef dans sa zone marifime ef de se 
livrer à des activités appropriées sur une base hot moins 
favorable à celle concédée, dans des sfualiens simulaires, aux 

AR nés de ses invesiissenurs dans des ZORES gui Re leur 
+ 

sont pas exclusivement réservées ou aux investisseurs de l'Etat le 

plus favorisé dans Le cadre de ses lois et règlements en vigueur. 
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4.- 

Chaque Partie coniractunte réserve, conformément au principe 
du droit international, un régime juste et équitable aux . 
investissements effectués par les investisseurs de l'autre Partie 
contractante sur son territoire ou zone maritime et s'assure qu'el 
he sera fait auciin obstacle à l'exercice du droit ainsi reconnu. 

Vous réserve des disposifions législatives ef réglementaires des 
parties relatives à l'entrée, au séjour ef à l'emploi d'étrangers, 

a) les ressortissants de l'une ou L'autre Partie contractanite 
sont autorisés à entrer et à s'établir dans Le territoire de 

l'autre Partie contractante et dans sa one maritime dans 

Le but d'y servir de conseils, d'y créer, développer, gérer 
des opérations d'investissements dans lesquelles ces 
ressortissants ont contribué par L'apport de capitaux ou 
d'autres resseurces. 

à 

bj- Les compagnies légalement créées conformément aux 

dispositions législatives et réglementaires en vigueur dans 
l'une des Parties contractantes ef qui constituent des 

investissements réalisés par des investisseurs de l'autre 
Purtie contraciante sont autorisées à engugér un pérsonréi 

d'encadrement technique de lesr choix sans tenir | 

compte de lénationalifé. 
i 

Les dispositions prévues dans les paragraphes précédents n'a 
e PP ATE : pri # és pur L'une ou L'art pes d'effet vis-à-vis des privilèges mécpndes pe, l'une ou l'an 

Partie contractante aux investisseurs d'un tiers en vertu 
Se Pod atafes NA: ce dues en sc HART AMIENS 

de su pärticipation:à l'un quelconque des tccoras CI-Aprés :



= 

  

a)-: accords relatifs aux unions douanières existentes ou 

futures, aux zones de libre échenge des organisations 

_ Économiques, régioncles ou accorës internafiontiux 
sérilaires ; ; 

bi. accords partilément ou entièrement relatifs aux impôts. 

ARTICLE 3 

EXPROPRIATION ET INDEMNISATION 

  

Î.- Les investissements re sont souris, ni directement, Hi 

indirectement, à è un acte d' ‘expropriafion ou ie eme 

ni à quelque autre procédure à effet similaire, sauf s'il s'agit 
d'un acte d'intérêt public et non discriminatoire et à condition 

qu'une indemnisation prompte et añéquale Soit payée 
corformémment aux procédures juridiques et ŒUX PriRCipes 
généraux du régime spécifié dans le paragraphe 2 du présent 
article, | 

| 
2-  Laditeindemnisation est l'équivalent de la valeur économique 

réelle ie E investissement ie au moment de son. 

Sep haEOrs où de sa déclaration ; elle est évaluée par rapport 

à Le situation économique normale qui a prévalu avant la 

menace d'expropriation, L'indernité due sera versée 

immédiatement sans frais de transfert et les intérêts produits 

seront calculés conformément ua faux interbañcuire offert à 

Londres (LIBOR) 

3.- Lorsau e Êes à nvestissements de l'une où l'autre Partie - 

CORTE subi: srfes duss Le territoire de l'autre 

L Parti par suite de guerre, d'un 

| à quelconque autre Conflit Lit ariné, d'é meutes où à Éœutres 

événements de ce genre, cette Partie consent Œux 

} da etant 2 ardt e a 

è   
{



  

  

investisseurs de l'autre Partie un traitement au mains égal à 
celui dont bénéficie ses investisseurs dans des zones non 
exclusivement : résérrée es à CES derniers Où aux investisseurs de 
l'Etat le plus favoris sé conformément aux procédures qu'elle É OR pere D Le 

adopte concernant des pertes que ces investissements subisserrt. 

ARTICLE 4 

1-  Chasue Partie contr actante permettre & l'autre Partie 
conf actante d effectuer en toute Liberté et sans retaré excessif 

des in\ estissements à F'intérieur et hors de son territoire. Soni 

concernés par ces transferts : 

4 

a}- fesrevenus: 

B}- les recettes en le la vente ou liquidation de tout ou 
partie de l'investissement ; 

ch  Itndemnisation conformément à l'article 3 du présent 

Accari. 

a} Les remboursements de prêts et les intérêts générés par ces 
prêts Er FADDOrÉ AVEC CES INVESTISSEMENTS Der Fer CN TE 

4 

e)j- Les sautires, émolaments £i ŒUiPES FÉMARÉPUÉIORS DePÇUS 

ë par les ressortissants de l'une des Parfies contractantes 
pour services rendus dans la réalisation d'un 

investissement autorisé dans Le territoire de L'autre Partie 

où dans sa 20e maritime ; 

# 
EL
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] 'investi ss e: FFÉCPEE. 

2- Les transferts se font avec la monnaie convertible utilisée lors de 
l'investissement où avec {oute autre monhüie convertible, avec Le 

consentement de l'investisseur, et au taux de change en vigueur 
à la date du transfert. 

AR A CLE S l 
  

SUBROGATION 

1- Si l'investissement effectué e un investisseur de l'une des 
Parties contractantes est assuré contre les risques non 

cornerciaux au titre d'ur ns pére toute subrogaiion de 

l'assureir issue des fermes de l'Aceard d'assurance est FeCOiiE 

par l'autre Partie contract fanie. 
# 

Lt in ts à : 
2- L aSSHrEUr n'est pas autorisé à exercer les droits autres que ceux 

de l'investisseur 

  

ni Accord ne déroge pas au respect : ] 
& 5 “
 C
E
 

t + 

a} des dois, règlements, ; procédures ou prafiques 

administratives ou décisions administratives Où juridiques 

de l'une on l'autre Partie confractante ; 
È 

dam 
4



    

8. 

b}- des obligations légales internationales ou 
| 

ch des obligations asszmées par l'une ou l'autre Partie 

contractante, nétumment celles contenues dans «n accord 
d'investissement ou une autorisation ‘investissement, 
quelle que soif la personne dont ils autorisent Les. 

investissements où les activités és à un traitement plus 

avorable que celui offert par le présent Accord dans des 
sifuafions analogues. 

  

  

À EDR ES E ET 
ÉRE SVP UÈ 

nr. AY r 

EXCLUSION 

I- Le présenté Accord n'exclut pas l'application, par l'une ou l'autre 
Partie confractante, de mesures nécessaires au maintien de | 

l'erdre public et de la rie: crplissement de ses 
obligations concérnunt le maintien du rétablissement de la paix 

et de la sécurité internationales ou la protection de ses propres 
intérêts fondamentaux en mafière de sécurité. 

2- Le présent Accord n'enipêche pas l'une ou l'autre Partie 
d'adopter des procédures spéciales en rapport avec la création 
d'investissements, sous réserve que ces procédures ne violent pas 
l'un quelconque des droits fondamentaux stipalés ci-après.
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ARTICLE 8 | 

FISCALITE : 

Er respectant sa législation fiscale, cheaue Partie contractante 
devrait s'efforcer d'être justeiet équifuble dans le traitement fiscal des 
thvestissements futts pur Les investisseurs de Faufre Partie corntractante. 

; 

REGLEMENT DES CONF LITS 
ENTRE L'UNE DES PARTIES 
ET LES INVESTISSEURS 
DE L'AUTRE PARTIE | 

1. Tout conflit juridique émanant directement d'un investissement 
entre l'une des Parties contractantes et Les investisseurs de 

+ + l'autre Purtie contructante est régié à l'amiable entre ces 

Parties. ; 

ty
 

nu Si l'on ne parvient pas à un règlement duns un délai de six mois 
à compter de la date à laquelle la question a été soulevée par 
l'une des Parties, une solution peut être frouvée, suite À une LE ge ee z 

requête soumise par l'une des Parties au conflit à la juridiction 
compétente dans le territoire ou la zone maritime de laquelle 
l'investissement est effectué.
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18.- 

$.- Si le conflit juridique concerne le montant de l'indemnisation 
stipnlé à l'article (3) paragraphe {2} ci-dessous et n'a pas été 
réglé à l'amiable dans un délai de six mois à compter de la date 
4 laquelle it avait été soutevé pur l'une (fes Parties au conflit, 
une quelconque des Parties sera habilitée à soumettre ledit 

conflit à un tribunal arbitral jui doit Être composé, pour chaque 
cas spécifique, de trois membres désignés tel qu'il suit : 

Dans un délai de deux mois, à compter de la date de demande 
d'arbitrage, chaque Partie désigne un membre du tribunal : 

Dans un délai de deux mois à compter de lx date de leur 
nomination, les deux parties désignent un fiers en qualité de Président du 
tribunal, à condition que ledit Président soit un ressortissant d'un pays ayant 
des relations diplomatiques avec les deux Parties. Les dispositions de ce 
paragraphe ne s'appliquent pas lorsque l'investisseur choisit de recourir à la 
juridiction compétente citée au paragraphe 2 du présent article. 

$ 

Si ladite nomination n'était pas faite dans les délais précisés au 

paragraphe (3) du présent article, l'une des Parties au conflit peut inviter le 

Secrétaire général du Centre international pour le Règlement de Différends 

relatifs aux investissements { CÉRDI) à procéder aux nominations requises. 
! 

Le Tribunal prend ses décisions à la majorité des voix ef 54 

décision est définitive él 4 force exécutoire sur les Parties confracfantes. 

Chaque Partie supporte Les honoraires de son arbitre au tribunal ei le coût 

de sa représentation dans les procédures d'arbitrage. Les: deux Parties en 

conflit se partagent à égalité les honoraires du Président ( Tribunal et le 

solde, à moins ‘que le tribunal n'en décide autrement. Le Tribunal. 

concernant ses procédures, apäliqie les principes d ‘arbitrage de La ÉREDIES 

st applique, en ce qui CORCET. Le.le fond du conflit, Les Lois di paye COrnÊrOCiAE 

sur Le territoire ou la zone maritime du 

d'arbitrage sera le siège du T ribunal d'arbitrag 

(Hollande). 

quel l'investissement & été fait. Le lieu 

e permanent à La Haye 

Aa



      

ARTICLEIO | 

REGLEMENT DE CONFLITS ENTRE LES PARTIES “ 

Les deux Parties contractantes s'efforcent, en toute bonne foi et 

dans un esprit de coopération mufuelle, de parvenir à un 
règlement rapide de tout conflit relatif à l'interprétation, 
l'exécution ou la dénonciation du présent Accord À cet égard, 

les deux Parties conviennent par la présente de procéder à des 
négociations directes et objectives pour parvenir à ce rèclement. 
St Le disaccord n'est pas réglé dans un délai de six mois à 
coripéei de la date à laquelle la question à été soulevée par l'une 
ou Faute Fartie cenitraciante, :E peut Éfre souris à Êe demande 
de Êune des Farries @ ur cribures arûlereaé COrRDOosé te ITOIS 

Membres. 

Dans un délai de deux mois à compter de la date de réception 
de ladite demande, chaane Partie contractante désigne un 
arbitre ét Les deux arbitres nomunés désignent à leur four un 
ressortissant d'un pays fiers en qualité de Président du tribunal 
Si l'une des Parties confractantes n'a pas désigné son arbitre 

dans la période indiquée, l'autre Partie «u contrai peut 
lemander au Président de la Cour internationale de justice de 

ésigner un arbitre. 
Si les deux arbitres ne parviennent pus à (rover 4h GCCoré Sur 
Le choix du Président dans les deux mois à compter de leur 
nomination, le Président sera désigné, sur requête de l'une au 

l'autre Partie contractante, par Le Président de la Cour 
Internationale de Fustice {CIJ). 
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j 12.- 
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Si par ailleurs, le Président de la Cour Internationale de Justice 
(CI), se trouve dans l'incapacité d'exercer ses fonctions 
conformément a aux Rene {2 et 3) précédents du présent. 

la Cour Internationale de Justice est 

F 

de Et JT F Es ER 2 Et un ressortissant e lune des Purties contractantes, le Vice- : 
Président de la Coui fernañionale de Justice prendra la 
décision de bte à ” nomination Foufefois, si le Vice- 

Président ne peut pds exercer ladite fonction ou s'il est 
ressortissant de l'usie des Parties contractantes, alors le meribre 
le plus ancien après le vice-prés sident prendra la décision de 

nomination, à condition qu'il ne soit pas ressortissant d'un 

pays de l'une des a contractantes. 

Le tribunal prend ses décisions à la majorité des voix. Ses 
décisions sort définitives et Or force exécutoire sur tes Parties 

contractantes. 

En ce qui concerne ses precédurés, Le tribunal applique les 

principes de la CNE UDCI et concernant Le fond du différend, 

applique le règlement du présent Accord ef la lécislafion du BE am CRT 

Droit international chague fois que de besoin. Le lieu d'urbifrage 

est La Haye {Mollurule} oi Stockholm ÉSuêède)}. 

Toutes'les réclamations doivent être soumises ef fous Îes débais 

clos dans: Les huit. IMOIS quis ivert la daie de désignation di 
nazi odsrers 

niertibre fiers SE séipulati tion contraire. Le ër ribuinal sorte & 

décision dans un délai de denx mois à compter de la date de | 

dépôt des réclamations définitives ou de la date de clôture des 

sessions ordinüires quei qu" en soit L'ordre de Succession.   
Les deux Parties contribuent à part égale aux dépenses du 

Frésideni, des deux arbitres ei aux frais engendrés par les 

É autres procédures. Ceperd din Le #; ibunal E pet décider de 

facturer aux Parties 

Du
 ï
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8. Hn'est pas permis de soumettre ur différend à 1 ‘arbitrage du 
F'IDHAA} CORPOTMENNENT EUX (NSDOSFHORS OU DYESORE ATEICRE, S1 CE 
différend a déjà été souris à l'arbitrage d'un autre tribunal 
conformément aux dispositions de l'article 9 ei s'il est toujours 
en inséructhion «nu niveau de ce tribunal Cependant, cette 

situation n'empêche pus les deux Parties de se concerter en vue 

de négociations directes ef constructives. 

ARTICLE 11 

ENTREE EN VIGUEUR: 

V
u
 

l L'Accord entre en vigueur au terme des échanges d'instruments 

de ratification par voie diplomatique. H reste en vigueur pour 
ane périofe GE dix dis et continue d'être valable à moïñs | 
qu'il n'y soit mis fin:conformément au paragraphe 2 du présent 
article. Il couvre aussi bien les investissements existant au 
moment de l'entrée er vigueur que Les investissements effevinés 

par de suite, 

Le 

é 

2- L'une ou l'autre Partie contractente peut, par préavis écrit, 
S'en de 7 UE on nl res dcrise 

FRLELITE jet & 2 /aCCGr Ga tEFifE 
Si Hi mens rl dise must 

iŒ DÉFIQGRE GES GiX pr ÉFFUETES E GE 

années ou à foute aufre période subséguente. Le] Een LES 

Les deux Parties cohtructüntes peuveñi s'&ccorder à amener 

l'Accord par un accord écrit Tout amendement entre en vigueur 

lorsque chacune des Parties contractantes, après avoir safisfaif 

aux exigences de L'enirée en vigueur d'un el amendertent, 

Lg
 

' « 

r l'aura notifié à l'autre. | 

t 

A    



  

   L4.- 
4. Lorsqu'il est mis fin à l'Accord, les investissements effectués 

avant cette date et régis par les règles de l'Accord jouissent de la 
profection établie conformément à cette législation pour une 
période ultérieure de dix ans à compter de la date de 
dénonciation 

FAIT À DAKAR, LE À 0 juig 1998 

ÊN DEUX EXEMPLAIRES ORIGINAUX EN LANGUES FRANCAISE ET 

ARABE, LES DEUX TEXTES FAISANT EGALEMENT FOX 

  

POUR LE GOUVERNEMENT POUR LE GOUVERNEMENT 
E LA REPUBLIQUE DU SENEGAL E-GAT 
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